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Appel à Proposition de Programme ou Projet
Objet : 
Appel à Proposition de Programme/Projet changements climatiques  dans le cadre du Fonds Climat Mali concernant les domaines suivants :

1. Eau


2. Intensification de l’Agriculture, l’Élevage et la Pisciculture

3. Énergie et Foresteries. 

Contexte sur le Fonds Climat Mali : 
L'économie malienne dépend fortement de ses  ressources naturelles. Les effets nuisibles des changements  climatiques auxquels le pays est exposé affectent déjà de manière significative ces ressources, et donc les perspectives de développement du pays. Les impacts des changements climatiques sont déjà très présents au niveau des systèmes physiques et biologiques et exercent des pressions considérables sur les secteurs vulnérables du pays. Déjà, et d’une façon très visible, l'eau, l'énergie, la faune, la biodiversité, et la santé publique ont été compromises par les changements climatiques, affectant de ce fait de manière significative les dimensions économiques, sociales, et environnementales du développement durable du pays, et ceci à tous les niveaux et dans toutes les régions.

Pour mieux répondre à ces changements, le Gouvernement de la République du Mali a formulé une Politique et une Stratégie Nationale sur les changements climatiques (PNCC,SNCC) dans le but de promouvoir l’émergence d’une économie verte résiliente au changement climatique (Document Stratégique  pour une EVRCC). Afin de doter cette Stratégie d’un instrument financier, un Fonds Climat Mali a été mis en place par le Gouvernement Malien. Il s’agit d’un « Multi Donor Trust Fund » (Fonds d’Affectation Spéciale Multi-Donateurs), permettant de recevoir des contributions financières de plusieurs organisations multilatérales, bilatérales et du secteur privé. Le Fonds a reçu une première contribution du Royaume de Suède en Décembre 2013. 
Domaines prioritaires d’intervention du Fonds Climat Mali en 2014 

Le 18 mars 2014, au cours de sa première réunion, le Comité de Pilotage du Fonds a approuvé son premier Plan d’Investissement, ayant l’ambition d’appuyer la mise en œuvre de façon intégrée des quatre axes  suivants de la Stratégie Nationale (SNCC) :  

· Axe Stratégique III : Renforcement des capacités nationales et de la recherche sur les Changements  Climatiques

· Axe Stratégique VI : Incitation à  la prise en considération  des Changements  Climatiques  au niveau des politiques sectorielles 

· Axe Stratégique VII : Incitation à  la prise en compte des Changements  Climatiques  au niveau  territorial

· Axe Stratégique VIII : Incitation du secteur privé à  participer à l`effort national en matière de Changements  Climatiques

Sur la base de scenarios d’évolution climatique, le Fonds Climat va promouvoir  sur des territoires prioritaires une approche multisectorielle favorisant la promotion d’activités de diversification économique par le secteur privé. Le présent appel à proposition concerne trois des cinq domaines d’interventions prioritaires du Plan d’Investissement, à savoir : 
·  Le domaine de  l’eau

Les interventions proposées devront permettre de faciliter l’accès aux technologies résilientes et durables de mobilisation,  valorisation et protection des ressources en eau pour soutenir la productivité des systèmes de production et créer les opportunités de diversification des moyens d’existence.
· Le domaine de l’intensification de l’Agriculture, l’Élevage et la Pisciculture

Les actions devront appuyer l’adoption de pratiques et technologies agropastorale et piscicole résilientes afin de réduire la vulnérabilité des systèmes de production face aux changements climatiques et à la variabilité climatique
· Le domaine de l’énergie et foresteries. 
Les actions visant à promouvoir l’adoption de technologies de pointe et innovantes par les communautés seront privilégiées pour assurer la sécurité énergétique du pays, l'efficacité énergétique et la réduction des émissions de gaz à effet de serre.
Le cadre de résultats est annexé au présent appel (ANNEXE I). 
Critères d’accès
Trois différents types d’organisation peuvent accéder au Fonds et pour chacune une modalité spécifique s’applique :
a.
Les Organisations Gouvernementales (Ministères sectoriels et autres entités nationales). Les règles et procédures nationales s’appliquent. L’appui du Fonds s’inscrit dans le cadre des lignes budgétaires existantes dans la loi des finances en cours ou de ses révisions ultérieures. 

b.
Les Organisations des Nations Unies (NU). Lorsqu’une proposition de projet est retenue, elles doivent signer le mémorandum d’entente (MOU) avec l’Agent Administratif(AA) MPTF. Leurs propres règles de procédures s’appliquent.
c.
Les Organisations de la Société civile. La gestion des accords avec la Société civile s’effectue au travers d’une Organisation des Nations Unies avec laquelle elle a établi un partenariat. 

Le Fonds exige un appui substantiel au développement des capacités, en termes de : (a) suivi et normes fiduciaires; (b) formulation de propositions de qualité; (c) capacité technique/services consultatifs dans les secteurs concernés; (d) appui aux entités nationales en matière de gestion du programme, de gestion financière, de contrôle et d’évaluation, etc. Dans un premier temps du au besoin de renforcer progressivement ces capacités, chaque proposition de programme ou projet doit être constitué d’un partenariat selon les modalités suivantes :
a.
Partenariat Entité Gouvernementale – NU

b.
Partenariat Entité Gouvernementale – NU- OSCs

c.
Partenariat NU – OSCs
Les appels à proposition concernent l’ensemble du territoire Malien, les organisations participantes sont encouragées à proposer une zone d’intervention précise accompagnée d’une carte. Lors de la revue de la proposition de projet, le panel d’évaluation peut recommander une autre zone d’intervention si nécessaire, afin de favoriser les synergies et une meilleure intégration avec les projets mis en œuvre dans le cadre des différents objectifs spécifiques.  

Le budget pour chaque proposition de programme ou projet devra se situer dans une fourchette de 200 000 000 à 500 000 000 CFA.
Critères d’évaluation des propositions 
Les Programme ou projet proposés doivent répondre à des critères détaillés ci-dessous.
1. Capacités du soumissionnaire: Le porteur de programme ou projet doit avoir : 

Une expérience avérée dans le domaine d’intervention d’au moins de 5 ans ;

Géré des projets avec des budgets supérieurs ou égale a 200 millions de CFA ;
Des capacités adéquates en gestion financière, de contrôle et d’évaluation. 
2. Qualité de la proposition 

Alignement sur les objectifs du Plan d’Investissement adopté par le Comité de Pilotage du Fonds Climat Mali.  En  particulier sur l’objectif spécifique, les indicateurs d’effet relatifs et les produits identifiés dans le cadre de résultats.  Les propositions de projet ne peuvent s’inscrire que dans un seul domaine prioritaire à la fois. 
Pertinence de la proposition par rapport à sa problématique, son approche (ex. genre, implication des communautés dans la mise en œuvre, etc.), efficacité des actions proposées, et innovation.
Les objectifs et ses résultats définis suivant le format de Gestion Axé sur les Résultats.
Un plan de travail crédible qui est adapté à un contexte de mise en place difficile et qui inclut un calendrier de résultat réaliste. En général, la durée des programmes ou projets  ne doit pas excéder 36 mois.

Le programme s’inscrit dans le cadre d’une enveloppe financière disponible au sein du Fonds telle que fixée par le plan d’investissement et/ou le comité de pilotage.
L’allocation de ressources budgétaires pour surveiller et évaluer les activités du programme dans le temps, en se basant sur des indicateurs clairs et des données de référence, et en effectuant, si nécessaire, des ajustements aux activités du programme correspondant.
3. Synergie, complémentarité et durabilité 
Capacité de mobiliser des co-financements pour les activités prévus en utilisant les fonds d’une manière catalytique pour assurer la durabilité des activités entreprises.
Cohérence avec d’autres interventions en cours ou prévues sur les mêmes sites.
Stratégie permettant d’assurer la poursuite des avantages obtenus après l'achèvement du programme ou du projet, couvrant: la durabilité environnementale, sociale, institutionnelle et financière.
Processus de sélection 
1. Publication de l’appel a propositions dans les journaux de la place et sur les sites web de l’AEDD. L'AEDD a été créée en 2010 pour assurer  entre autres, la coordination des activités de réponse aux changements climatiques du pays. En accord avec ce mandat, l'AEDD, en consultation avec divers partenaires nationaux  s’est chargée de l’élaboration de la stratégie nationale ainsi que du suivi de sa mise-en-œuvre. Son mandat inclut également la responsabilité d’élaboration des paramètres et des systèmes nécessaires pour aider à la planification, à la programmation, à l'exécution en aval des activités ainsi que  l'appui conseil à la mise en œuvre d’activités à faible  émission de carbone dans le cadre de la stratégie nationale. L'AEDD fait office de secrétariat du Comité National Changements Climatiques  et de Secrétariat Technique du Fonds Climat Mali.
2. La soumission d'une proposition suivant le canevas dont le format est téléchargeable sur les sites web de l’AEDD www.environnement.gov.ml , sur celui de l’Agent Administratif mptf.undp.org/factsheet/fund/3ML00 et ou disponible auprès de l’AEDD dont l’adresse est la suivante :
Quartier  du fleuve – Rue 311 – Porte 328 

BP 2357 – Bamako, Mali
Email: aedd@environnement.gov.ml
3. Etude des propositions complètes par un Comite de Sélection, qui au besoin rencontrera les soumissionnaires pour des questions de clarification ;
4. Si avis favorable du Comité, les programmes ou projets sélectionnés sont envoyés aux membres du Comite de Pilotage du Fonds pour validation ;
5. Etablissement de Conventions de financement 
Calendrier 
	Activités
	Délais

	Lancement de l’appel à Proposition
	20/03/2014

	Organisation d’un atelier d’information avec les soumissionnaires 
	20/03/2014

	Date limite de Soumission 
	20/04/2014

	Etudes des propositions par le Comité de Sélection 
	10/05/2014

	Soumission au Comité de Pilotage des propositions sélectionnées pour validation
	01/06/2014

	Etablissement des Conventions avec les soumissionnaires 
	07/06/2014

	Date limite de signature des conventions
	30/06/2014


Annexe I : Cadre de résultat
	Objectif Spécifique 2


	Faciliter l’accès aux technologies résilientes et durables de mobilisation,  valorisation et protection des ressources en eau pour soutenir la productivité des systèmes de production et créer les opportunités de diversification des moyens d’existence

	Effet attendu et liens de causalité sous-jacents
	Il est attendu l’accroissement de l’accès a l’eau des communautés confrontées a des pénuries d’eau induite par la variabilité pluviométriques et la hausse des températures et permettre ainsi la résilience des systèmes de production fortement dépendantes de la pluviométrie.  

Stabilisation de l’alimentation à travers une disponibilité accrue et régulière de l’eau pour la production alimentaire

Dans le cadre de l’intervention du Fonds Climat Mali, des actions de mobilisation, valorisation et de protection des ressources en eau seront privilégies afin de permettre l’alimentation des populations et de leur cheptel ainsi que pour la promotion des activités de maraîchage, de cultures irriguées et de pisciculture. 
	Hypothèses


	Des catastrophes climatiques imprévues viennent perturber la mise en œuvre

Les groupes vulnérables (femmes) n’ont pas participé à la sélection des technologies d’adaptation faisant craindre une réfraction sociale ou non utilisation des infrastructures 

	
	
	Risques


	Budget insuffisant pour la réalisation d’infrastructures d’eau couteux ;

Capacité limite des collectivités locales, institutions étatiques et des usagers à gérer et maintenir les infrastructures d’eau 



	Indicateurs d’effet


	Moyens et sources de vérifications

	Nombres de personnes nouvelles ayant un accès à un approvisionnement d’eau potable et aux services d’assainissement de base, compte tenu de l’évolution actuelle et prévue du climat
	Ministère l’eau et assainissement 

	Évolution de la disponibilité des ressources en eau pour le Maraichage, l’Élevage, et la Pisciculture dans les zones ciblées (tonnes/m3)
	Suivi régulier des projets / Ministère de l’Agriculture

Études spécifiques à mener par les porteurs de projets

	Efficacité de l’utilisation de la ressource en eau (CFA/Litre, Revenu/Volume d’eau)
	Suivi régulier des projets / Ministère de l’Agriculture

Études spécifiques à mener par les porteurs de projets

	Évolution de la qualité des cours d’eau
	Suivi régulier des projets

	Pourcentage de la population/communauté  ayant une meilleure connaissance des mesures de protection et gestion des inondations et des sècheresses
	Études spécifiques à mener par les porteurs de projets

	Produits 2.1


	Promotion de points d’eau modernes pour l’accès à l’eau potable

	Types d’Activités

	Création et/ou la réhabilitation des points d’eau modernes (ex. AEP multi villages etc.)

	Organisation de sessions de formation sur les systèmes de collecte des eaux de pluies

	Organisation de sessions de sensibilisation

	Produits 2.2
	Promotion de plans d’eau de surface et d’ouvrages de captage d’eau de surface

	Types d’Activités

	Aménagement de bas-fonds qui constituent des zones d’épandage des eaux de ruissellement

	L’aménagement de périmètres maraîchers pour les groupements de femmes

	Réhabilitation de points d’eau  (ex. désensablement des mares, curage des canaux de cours d’eaux

	Produits 2.3
	Aménagement des points d’eau adapte pour le cheptel

et la production piscicole

	Types d’Activités

	Surcreusement et aménagement de mares

	Réalisation d’anti bourbiers autour des puits-citernes

	Construction de bassins aquacoles 

	Intégration irrigation aquaculture dans les aménagements hydro-agricoles


	Objectif Spécifique 3


	Appuyer l’adoption de pratiques et technologies agropastorale et piscicole résilientes afin de réduire la vulnérabilité des systèmes de production face aux changements climatiques et à la variabilité climatique 


	Effet attendu et liens de causalité sous-jacents
	· Réduction du risque de mauvaise récolte grâce à l’introduction de pratiques de conservation des sols et de l’eau dans les champs. Le développement et la diffusion de semences hâtives et résistantes à la sécheresse aideront aussi à réduire les risques d’échec des cultures

· La dissémination d’espèces animales et piscicoles résistantes à la sécheresse et de techniques appropriées de gestion du bétail et du poisson renforceront les profits économiques de la conservation des sols et de l’eau et, ensemble avec les services de vulgarisation, résulteront en une gestion améliorée des prairies dans la zone du programme, avec des bénéfices économiques et environnementaux qui y sont associés.
	Hypothèses


	Engagement des institutions d’encadrement et des communautés cibles

Existence de circuit de production, conservation  et de distribution adéquates ;



	
	
	Risques


	Des catastrophes climatiques imprévues viennent perturber la mise en œuvre

Non appropriation

Résistance socio-culturelle aux pratiques promues

Conflits fonciers & sociaux 

Inaccessibilité des zones d’intervention compte tenu de la situation sécuritaire

	Indicateurs d’effet
	Moyens et sources de vérifications

	Nombre d’ha de terres dégradées restaurées à travers des techniques de Défense et Restauration des Sols/Conservation des Eaux et des Sols (DRS/CES) couplées au reboisement
	Informations morpho-pédologiques disponibles

	Nombre de producteurs avec un accès à des semences améliorées
	Suivi régulier des projets

	Nombre d’hectare de pâturages aménagés (pâturages naturels, casiers et espaces pastoraux,  périmètres pastoraux, etc.)
	Suivi régulier des projets

	Accroissement de la productivité agricole  (ton/ha et par type de production)
	Ministère de l’Agriculture

	Accroissement  de la Productivité du Cheptel
	Suivi régulier des projets / Ministère de l’Agriculture

	Nombre de conflits entre éleveurs et agriculteur annuellement et par entités administrative 
	Rapport des services de sécurité, collecte de données auprès des autorités administratives et traditionnelles



	Produits 3.1
	Restauration des terres agricoles dégradées

	Types d’Activités

	Mise en place de cordons pierreux, de terrassements et de bandes enherbées

	Fixation de dunes

	Travaux de défense et Restauration des sols/conservation des Eaux et des Sols. 

	Plantation de légumineuses et utilisation de la fumure animale

	Produits 3.2
	Mise à disposition de semences améliorées

	Types d’Activités

	Renforcement de la production et de la distribution de semences améliorées résilientes accessibles aux producteurs ruraux

	Accès des producteurs et d’institutions d'encadrement aux informations climatiques permettant de mieux gérer les calendriers agricoles

	Produits 3.3
	Aménagement des pâturages et parcours pastoraux

	Types d’Activités

	Réhabilitation et  aménagement de casiers pastoraux

	Mise en défens et valorisation optimale des pâturages naturels et périmètres pastoraux

	Identification et matérialisation de pistes de  Transhumance du bétail et réhabilitation des parcours

	Construction de pistes d’accès du cheptel aux ressources pastorales

	Aménagement d’aires pastorales

	Balisage des gîtes d’étape, des couloirs de Transhumance

	Produits 3.4
	Mise en place d’une gestion concertée des

ressources pastorales

	Types d’Activités

	Appui aux collectivités pour l’élaboration et la redynamisation de conventions locales

	Élaboration de schémas directeurs des espaces pastoraux et mise en place de  concertation pour la gestion des conflits fonciers

	Mise en place de système de surveillance des maladies  sensibles à l’évolution du climat

	Produits 3.4
	Accroissement durable de la production piscicole

	Types d’Activités

	Intégration irrigation-aquaculture dans les aménagements hydroagricoles

	Formation des pêcheurs en technique d’empoissonnement des mares


	Objectif Spécifique 5


	Promouvoir l’adoption de technologies de pointe et innovantes par les communautés pour assurer la sécurité énergétique du pays, l'efficacité énergétique et la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

	Effet attendu et liens de causalité sous-jacents
	· Le reboisement de près de 100,650 hectares devrait permettre à terme la séquestration d’environ 20 millions de tonnes de CO2eq ;

· Possibilité de vente de crédits carbones liés aux activités de reboisement, qui pourront soit être réutilisés dans le cadre de ce programme

· soit canalisés vers le financement d’autres activités d’intérêt dans le cadre de REDD+.

· Réduction des émissions de gaz à effet de serre via la réduction de la déforestation et de la consommation d’hydrocarbures.

· Accès accrue des ménages à l’électricité via l’énergie photovoltaïque, éolienne, hydro-électrique ; 
	Hypothèses


	Existence de cadres politique et règlementaires adéquats pour le transfert de technologies ;

Existence de structures adéquates pour le développement des technologies de pointe et innovantes 

Engagement du secteur privé ; 

Existence de financement adéquat ;



	
	
	Risques


	Faiblesse de l’expertise nécessaire en matière de technologie de pointe et innovante

Faible disponibilité des équipements nécessaires et des circuits de maintenance 

Conflits fonciers et occupations illicites des forêts classées par des agriculteurs

	Indicateurs d’effet
	Moyens et sources de vérifications

	Nombres de ménages ayant adoptés l’utilisation de fourneaux et foyers améliorés
	Suivi régulier des projets

	Évolution du nombre de crédits accordés par communauté pour l’accès a l’énergie renouvelable. (prise en considération des taux et durée de remboursement effectif)
	Études spécifiques à mener par les porteurs de projets

	Évolution des revenus supplémentaires générés par la production de briquette de biomasse par ménage
	Études spécifiques à mener par les porteurs de projets

	Évolution du Taux de couverture forestier des forêts classées et des forets villageoises
	Mécanisme de suivi institutionnel



	Évolution du Taux de conservation de l’eau et des sols dans les bassins versants 
	Rapports  spécifiques 

	Produits 5.1
	Développement de l’énergie éolienne

(Mini Grid)

	Types d’Activités

	Remise à niveau des équipements de travail, réaliser l’étude de faisabilité

	Préparer les Dossiers d’Appel d’Offres(DAO) et recruter le bureau d’études et l’entreprise

	Construction des centrales éoliennes 

	Tirer les lignes de transport (15 kV) 

	Suivre les installations et évaluer les résultats

	Produits 5.2
	Développement de l’énergie photovoltaïque à travers des installations décentralisées

	Types d’Activités

	Appui financier (subventions et accès au crédit) et technique à la commercialisation d’équipement photovoltaïque adaptes aux communautés et aux ménages

	Appui pour l’accès au microcrédit des acheteurs d’équipements photovoltaïques

	Campagne pour la promotion de l’utilisation de l’énergie photovoltaïque 

	Produits 5.3
	Développement d’une filière durable de bioénergies

	Types d’Activités

	Appui financier (subventions et accès au crédit) et technique à la production et la commercialisation de foyers améliorés et de briquettes de biomasse

	Installation de bio digesteur

	Campagne IEC pour la promotion de l’utilisation de foyers améliorés, des briquettes de biomasse et du biogaz

	Appui pour l’accès au microcrédit des acheteurs de foyers améliorés

	Produits 5.4
	Restauration des forêts classées dégradées

	Types d’Activités

	Reboisement 

	Protection des services de l’État

	Produits 5.5
	Mise en défense et régénération assistée de forêts villageoises

	Types d’Activités

	Plantation des espèces locales à usages multiples

	Surveillance communautaire


Sixth Six-Month Progress Report
1 January – 30 June 2007
Page 5 of 63


Page 10 of 10

